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AVANT-PROPOS

Fatou, Lode, Jean, Monique, Ilse, Veronica, Félix, Hortense, Yaasir, Jean-Marc, Nathalie, 
Patrick éprouvent des difficultés à payer leurs factures d’énergie et se trouvent dans une 
procédure de recouvrement. Nous avons recueilli leurs témoignages afin de comprendre 
comment ils se sont retrouvés dans cette situation, quel en est l’impact sur leur vie au 
quotidien et comment ils tentent de résoudre ces problèmes.

Certain.e.s ont accepté d’être filmés et se retrouvent dans le film intitulé ‘F(r)acture 
énergétique’ disponible sur le site de la Fondation Roi Baudouin. D’autres ont préféré 
nous soumettre leurs témoignages par écrit et figurent dans cette publication. Ces deux 
volets forment un tout indissociable et constituent le caractère unique de ce travail.

Ce travail a été réalisé à la demande de la Plateforme de lutte contre la précarité 
énergétique, gérée par la Fondation Roi Baudouin. La Plateforme réunit des parties 
prenantes (fournisseurs d’énergie, gestionnaires des réseaux de distribution, 
associations de lutte contre la pauvreté, régulateurs, CPAS, académiques) ayant la 
volonté d’agir ensemble pour trouver des solutions à cette problématique.

La Plateforme a décidé de travailler sur les problèmes spécifiques des coupures 
d’énergie et des procédures de recouvrement de factures d’énergie impayées, deux 
formes palpables de précarité énergétique qui ont un impact direct important sur la vie 
quotidienne des gens. L’objectif est de formuler des recommandations concrètes pour 
éviter les défauts de paiement, d’optimaliser les procédures de recouvrement, le cas 
échéant, et d’accompagner les personnes dans la gestion de leurs factures d’énergie. 

Les témoignages présentés dans la publication et dans le reportage ont pour objectif de 
donner un éclairage qualitatif aux constats effectués par la Plateforme et de permettre 
à ses membres de développer des recommandations basées sur le vécu de personnes. Ils 
ont pu être recueillis grâce aux partenaires de la Fondation Roi Baudouin dans ce projet : 
Service de lutte contre la pauvreté, la précarité et l’exclusion sociale, CPAS de Bruxelles, 
Union des Villes et Communes de Wallonie (UVCW), Vereniging van Vlaamse Steden en 
Gemeenten (VVSG), Samenlevingsopbouw (SLO), Réseau Wallon pour l’Accès Durable à 
l’Énergie (RWADE), Centre d’Appui Social Énergie de la Fédération des Services Sociaux 
(FDSS).  

Ces partenaires ont donné un éclairage et du recul aux témoignages.  Sur base de 
documents existants dans les différentes régions, ils ont analysé les raisons qui 
engendrent de telles situations ainsi que les difficultés affrontées par les personnes 
concernées.  Cette analyse est présentée à la fin du document.  Elle n’engage pas 
l’ensemble des membres de la Plateforme.

La Fondation Roi Baudouin remercie chaleureusement les témoins et celles et ceux qui 
ont contribué à la réalisation de ce travail.
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INTRODUCTION

QUAND LE PAIEMENT DES FACTURES D’ÉNERGIE  
DEVIENT UN COMBAT QUOTIDIEN

“J’ai choisi de vivre sans électricité… Un choix motivé par l’angoisse de la facture qui tombe. Je 
me débrouille avec des lampes à pile, une petite gazinière de camping pour cuisiner. J’ai le courant 
dans la cave commune, ce qui me permet de recharger mon téléphone et mon ordinateur. Le gaz 
est inclus dans mon loyer et sur un compteur partagé. J’ai de l’eau chaude. Même si ce n’est pas 
évident, surtout en hiver, je vis dignement…” (Le Soir, 28/12/2018).

En 2019, des milliers de personnes fragilisées socialement vivent encore avec les 
conséquences de la précarité énergétique : sans gaz ou sans électricité, voire en se passant 
des deux, ou avec un minimum de survie lorsqu’un limiteur de puissance a été installé, 
ou encore en alimentant – quand elles le peuvent – un compteur à budget.

Actuellement, plus d’un ménage belge sur cinq vit en situation de précarité énergétique, 
un pourcentage stable depuis plusieurs années. Cette estimation est tirée du Baromètre 
de la Précarité énergétique, publié annuellement par la Fondation Roi Baudouin  
(https://www.kbs-frb.be/fr/Activities/Publications/2019/20180315NT).

Ces situations qu’on aurait pu croire disparues depuis longtemps sont souvent la 
conséquence de difficultés à payer les factures d’énergie et, surtout, de l’impossibilité 
de s’acquitter des décomptes annuels, dont le montant peut exploser si les prélèvements 
mensuels n’ont pas été bien évalués. Les impayés s’accumulent alors, de même que les 
frais de rappel, les frais d’huissier, les frais de coupure… 

11 % de clients résidentiels sont en défaut de paiement à Bruxelles pour les factures 
d’électricité , 8 % en Wallonie et 3 % en Flandre.

Des personnes témoignent ici et dans le film de ce qu’est la vie, lorsqu’on est englué dans 
des procédures à la suite de difficultés de paiement des factures d’énergie. 

Ces interviews, livrées telles quelles, sont suivies de la présentation des résultats d’une 
analyse documentaire réalisée par le RWADE, le Centre d’Appui Social Énergie de la 
FDSS et le Samenlevingsopbouw, qui ont analysé les raisons et les conséquences du  
non-paiement des factures d’énergie à Bruxelles, en Flandre et en Wallonie, vécues  
par des consommateurs précarisés. 
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TÉMOIGNAGES

1. �“POUR LES FACTURES D’ÉLECTRICITÉ, JE VOIS CHAQUE MOIS  
SI JE PEUX PAYER OU PAS.”

Félix habite Bruxelles. Il est marié et a trois enfants à charge. En 2010, il a suivi une formation 
dans le bâtiment, puis une formation en néerlandais. Il a obtenu un CDI en 2015, mais a eu 
un accident de travail l’année suivante. Il a dû être opéré et est toujours en traitement à l’heure 
actuelle.

Après l’accident, j’ai d’abord été à charge de l’assurance, puis de la mutuelle, mais celle-ci 
a refusé de continuer à me payer. Heureusement, le chômage a fait un effort et il me paie 
des allocations temporaires.

Mes revenus sont très bas. J’ai seulement 1.100 euros par mois pour mes trois enfants et 
ma femme. Tous les mois, ce sont donc les mêmes questions : qu’est-ce qu’on va manger, 
qu’est-ce qu’on va payer ? 

Mon loyer est de 720 euros et, avec le plan d’apurement de dettes, ça fait 820 euros que 
je dois verser tous les mois. Et à côté de ça, j’ai les factures d’énergie, d’électricité et de 
gaz. En tout, ça fait presque 60 euros. Plus les factures de soins de santé pour moi et les 
enfants. 

Pour les factures d’électricité, je vois chaque mois si je peux payer ou pas. Si je ne peux 
pas, j’attends un moment pour voir si je peux payer, mais le mois d’après, c’est encore la 
même chose, c’est toujours impossible de payer. Quand j’arrive à payer, je le fais, mais là, 
je viens de recevoir une facture de plus de 180 euros de soins de santé, je ne l’ai pas payée 
non plus.

Je reçois des rappels et là, je paie. Évidemment, il y a alors les amendes en plus, puisque je 
n’ai pas payé la facture. Je crois que c’est 5 euros.

Bien obligés de s’adapter et les enfants souffrent

Une fois, ils m’ont menacé de couper. J’ai été convoqué à une audience pour m’expliquer. 
Une dame est venue à la maison et a fait une lettre expliquant que j’étais dans une 
situation difficile. Alors, ils n’ont pas coupé, mais ils m’ont demandé de respecter le plan 
de paiement.

Je respecte le plan de paiement, mais peut-être que l’argent ne va pas sur le compte, car 
l’avocat de mon fournisseur m’a reconvoqué au tribunal à Molenbeek. Où sont passés les 
paiements de 22 euros que j’ai faits tous les mois ? C’est une société de recouvrement qui 
les récupère, peut-être qu’ils n’ont pas encore été versés à mon fournisseur.
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Cette fois, c’est pour une facture annuelle, je n’ai pas fait attention et je ne l’ai pas payée. 
Maintenant, elle a augmenté. C’est difficile de payer. Mon fournisseur, à cause des 
arriérés, a placé sur le compteur un appareil pour limiter la consommation.

De toute façon, il n’y a pas de gaspillage à la maison, on n’a qu’une télé et un frigo. Le 
chauffage est au gaz. On n’utilise pas tout le temps le chauffage et on utilise l’électricité 
juste pour préparer les repas et pour chauffer l’eau de la douche.

À chaque fois qu’on branche quelque chose d’autre, l’électricité saute. Parfois même quand 
on ne branche rien d’autre, le compteur saute quand même, car il n’y a pas assez de courant. 

On doit s’adapter, on n’a pas le choix, on est bien obligés. J’ai jeté l’ancien four à micro-
ondes. On ne savait plus l’utiliser, parce qu’il faisait sauter le compteur, et j’en ai pris un 
plus petit pour réchauffer les repas.

Ce n’est pas uniquement le micro-ondes qui fait sauter le compteur, parfois on regarde la télé 
et l’électricité saute toute seule. On est obligés d’aller remettre le compteur et puis ça marche.

Les enfants souffrent de ça puisque le compteur saute tout le temps. On est bien obligés 
de laisser le frigo fonctionner. À la fin du mois, on y met tout ce que les enfants vont 
manger à l’école, la confiture et tout ça. On ne peut pas faire les courses tous les jours.

Des arriérés qui s’accumulent, une chambre inhabitable

Si je pouvais travailler, je pourrais changer de logement et aller ailleurs. Pour le 
chauffage, notre chambre est inhabitable, il fait très froid. On est obligés de se mettre 
tous au salon et de dormir là. Les vitres sont cassées et l’agence immobilière sociale, qui 
dépend du CPAS, doit les remplacer, mais ne le fait pas, ils ont mis un carton devant. 
C’est une arnaque, ils mettent des gens dans des maisons inhabitables.

Je ne saurais pas surveiller beaucoup plus ma consommation, ça ne sert à rien. J’habite 
dans un immeuble ancien où il y a beaucoup de ‘fausse’ consommation. Quoi que tu 
fasses, les charges augmentent. Ça s’ajoute toujours, c’est inimaginable !

Pour en finir avec ça, je devrais payer les arriérés, mais je n’y arrive pas avec ma 
situation. Depuis mon accident, j’ai beaucoup d’arriérés. Je préfère oublier, car ça me fait 
de la peine. Pas seulement des arriérés d’électricité, mais aussi de santé, de loyer. En tout, 
ça fait presque 3. 000 euros. J’essaie de payer un peu plus chaque mois pour rattraper, 
mais si je n’ai pas de salaire, c’est difficile.

Ça fait 11 mois que je suis comme ça. Avant, j’avais 1.500 ou 1.600 euros et je terminais 
bien le mois. J’espère donc que le gouvernement va me donner la mutuelle. Je voudrais 
changer des choses dans ma vie quotidienne, car ça devient difficile, mais je ne sais pas 
travailler. J’attends la décision de l’assurance et de la mutuelle.

Je suis déjà à 66 % invalide, s’ils me disent d’aller travailler, qu’est-ce que je dois faire ? Je 
suis obligé de prendre soin de ma santé. Ce n’est pas le travail qui compte, c’est la santé, 
non ?

Témoignages
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Témoignages

Des problèmes financiers et des frais supplémentaires quand on n’arrive déjà 
pas à boucler ses fins de mois

Ce récit illustre plusieurs dimensions de la réalité de la précarité énergétique, 
caractérisée par une multiplicité de facteurs. Le logement de faible efficacité 
énergétique, vétuste, voire insalubre, les problèmes de santé, financiers et le prix 
croissant de l’énergie se combinent, ainsi que les nombreuses procédures administratives 
et techniques subies et incomprises qui rendent les démarches pour tenter de s’en sortir 
longues et fastidieuses.

Même s’il vit aujourd’hui dans un logement public, son droit à un logement décent n’est 
pas effectif et impacte tant son budget que sa qualité de vie et son bien-être. Le non-
recours aux droits fait également partie de ces causalités multiples. À cela s’ajoutent les 
conséquences d’un limiteur de puissance vécu comme punitif, qui l’oblige à différer sa 
consommation dans le temps et à acheter un électroménager moins énergivore, mais 
dont l’achat n’était pas prévu dans le budget déjà étriqué.

La complexité administrative, la multitude d’interlocuteurs dans le contexte du marché 
libéralisé et le manque de communication entre eux rendent difficiles le respect des 
droits ainsi que la sollicitation des aides et services compétents. Félix explique que 
même s’il respecte son plan de paiement, la somme n’est pas comptabilisée, parce que le 
fournisseur et la société de recouvrement ne communiquent pas. Il risque des problèmes 
et des frais supplémentaires, alors qu’il ne parvient déjà pas à boucler son budget en fin 
de mois.

Face à la diminution de ses revenus, il est obligé de choisir parmi les différentes factures 
à payer, alors qu’elles ne concernent que des besoins de base. Différentes procédures de 
recouvrement sont en cours, que ce soit pour ces impayés en énergie ou pour les autres. 
Les frais de recouvrement alourdissent encore un peu plus les dettes impossibles à payer. 
Si la situation continue de se dégrader, la dernière étape de la procédure de recouvrement 
sera la coupure d’énergie. Celle-ci aura lieu sans permettre une récupération efficace 
des impayés, aggravera encore la situation sociale et financière de la famille, renforcera 
l’exclusion sociale et une série d’impacts sur la santé mentale et physique, l’état du 
logement, les relations familiales…  

Luce Doriaux
Accompagnatrice Énergie | Centre d’Appui Social Énergie
Fédération des Services Sociaux
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Témoignages

2. �“LES ENFANTS SONT STRESSÉS PARCE QU’ON NE SAIT PAS PAYER 
L’ÉLECTRICITÉ, ILS ONT RECOMMENCÉ À FAIRE PIPI LA NUIT.”

Arrivé de Somalie en 2010, Yaasir a été rejoint par sa famille, sa femme et ses trois enfants en 2015. 
Depuis, un autre enfant est né. Ils habitent depuis 2016 dans leur logement à Hoboken, dans la 
banlieue anversoise. Candidat réfugié, sa demande a été rejetée et il est en procédure de recours.

Avant, j’habitais cette maison, seul avec ma famille, et puis, un jour, des amis du 
propriétaire sont venus habiter en bas, un ménage de trois personnes. 

En 2017, c’est la première fois que ma facture d’énergie a augmenté fortement. J’ai 
demandé aux autres locataires s’ils payaient leur facture et ils m’ont dit qu’ils avaient 
donné les factures au propriétaire. Le propriétaire, lui, m’a affirmé que je ne payais que 
mes propres factures d’eau, d’électricité et de gaz. Il m’a renvoyé vers mon fournisseur, 
car il m’a dit qu’il ne comprenait pas ce qui se passait. Donc, je les ai appelés pour qu’ils 
effectuent un contrôle et vérifient où se trouvait le problème. En fait, il est apparu qu’il 
n’y avait que mon nom à moi sur les factures pour toute la maison. C’est lui qui a rempli 
les formulaires pour le fournisseur, moi je ne savais pas le faire.

Je suis allé voir le propriétaire en lui disant que je voulais payer uniquement ce que 
moi-même et ma famille on consommait. Le propriétaire m’a répondu qu’installer un 
deuxième compteur allait coûter trop d’argent. Il m’a proposé de diviser les charges de la 
maison entre les deux locataires : nous, on payait l’électricité et le gaz et l’autre famille 
payait l’eau.

Je n’en dors plus, j’ai peur

Le problème ici, c’est ça, c’est que le propriétaire refuse d’installer deux compteurs. 

Il m’a demandé 600 euros pour trois mois. Chaque mois, je dois donc lui donner 
200 euros. J’ai quand même eu, en plus, une facture annuelle importante à payer, plus de 
1.000 euros. Je n’ai pas pu la payer et, depuis, en plus des 200 euros, je paie chaque mois 
40 euros supplémentaires pour rembourser cette facture de 2016.

En 2018, j’ai reçu cette fois une facture de rectification de 3.000 euros.

Maintenant, je paie 200 euros par mois pour le gaz et l’électricité. La dame chez mon 
fournisseur trouvait que c’était beaucoup, mais c’est en fait la consommation des deux 
ménages pour toute la maison.

Je n’en dors plus. J’ai attrapé des problèmes au cœur et j’ai même dû acheter un appareil 
pour contrôler ma tension. Je me suis rendu plusieurs fois à l’hôpital pour voir un 
spécialiste.

Parfois, j’ai peur, parfois, je suis fâché

Je dois payer le loyer de l’appartement, qui est de 500 euros. Je dois payer pour les tartines 
des enfants à l’école, plus les abonnements. Moi, je vais à pied ou à vélo.



F(r)acture énergétique
Témoignages de personnes en défaut de paiement 15

Témoignages

Les enfants sont stressés, ils ont recommencé à faire pipi la nuit. Les plus petits ne se 
rendent pas compte de la situation, mais les plus grands en sont bien conscients.

Fin 2018, l’avocat du fournisseur a appelé pour savoir pourquoi je n’avais pas payé et 
quand j’allais le faire.

C’est mon ami Jan qui a repris le contrat d’électricité auprès d’une autre compagnie et qui 
paie 350 euros tous les mois. C’est donc maintenant auprès de lui que j’ai des dettes que je 
rembourserai quand je peux.

On a changé de fournisseur, parce que chez l’ancien, les coûts s’accumulaient. Les 
rappels, c’est de l’argent perdu, naturellement. 

La facture chez l’ancien fournisseur reste cependant impayée. Ils ont bien fait intervenir 
un huissier, puis un autre. On a reçu des mails, mais on n’y a pas réagi, parce qu’ils 
connaissent bien la situation et savent qu’il ne sert à rien pour eux d’aller plus avant. 
On ne doit pas vraiment craindre de saisie, car on n’a rien, pas de revenu, des meubles 
qui ne valent pas grand-chose, à part les vélos dehors, pas d’auto ou de moto. Ça ne leur 
rapporterait rien et ils ne vont pas aller chercher une condamnation au tribunal. 

Le chauffage et l’eau chaude ne fonctionnent plus

Ici, il y a une forte consommation de chauffage. On a fait venir quelqu’un pour voir 
comment on pouvait faire des économies d’énergie. Il n’a pu que constater que la 
maison était mal isolée, entre autres à cause des murs extérieurs et du toit. Les travaux 
coûteraient cher, plus de 3 mois de loyer, et le propriétaire a lui-même des problèmes 
financiers, il ne peut pas intervenir.

J’ai essayé de changer des choses, de réduire le chauffage. Je dors dorénavant en bas, 
car en haut, c’est devenu inhabitable, trop froid. Le chauffage et l’eau chaude ne 
fonctionnent plus. J’ai appelé le propriétaire, mais il était en vacances en Turquie avec 
ses enfants et il m’a dit qu’il ne savait rien faire, que si ça ne m’allait pas, je n’avais qu’à 
chercher un autre appartement. Il sait bien que, sans papiers, je n’arriverai pas à en 
trouver un.

Parfois, j’arrive à trouver un petit boulot, et dès que j’ai quelque chose, je vais acheter à 
manger pour les enfants. Je ne trouve du travail que quelques jours par mois, mais je ne 
suis pas non plus toujours payé pour le travail que je fais. Quand on est sans-papiers, on 
n’est pas aidé. On ne peut pas travailler.

L’ancien fournisseur a accepté de clore le dossier si j’allais chez un autre fournisseur. Si je 
paie régulièrement mes factures, il n’y aura pas de problème, mais si, à un certain moment, 
je contracte encore d’autres dettes, le gestionnaire de réseau installera un compteur à 
budget. Et si je n’alimente pas suffisamment le compteur, l’énergie sera coupée.

Pour l’instant, Jan paie. Ça durera jusqu’à ce que je sois régularisé ou qu’un prochain 
gouvernement accorde des visas humanitaires. J’ai quatre enfants qui doivent aller à 
l’école, au sport, manger. Il faut quand même qu’on puisse avoir de l’électricité !
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Témoignages

Sans logement abordable et de qualité, les factures d’énergie deviennent 
incontrôlables

Hélas, de nombreuses personnes vivent encore aujourd’hui en Belgique dans des 
conditions très difficiles. Les personnes seules, les plus âgées, les jeunes, les familles 
avec enfants, les sans-papiers… Avec un revenu insuffisant, il est presque impossible 
de trouver un logement à la fois abordable et de qualité. Les marchands de sommeil en 
profitent et louent des biens insalubres à des prix élevés. Résultat : les factures de gaz et 
d’électricité deviennent incontrôlables.

Étant donné leur situation quasi désespérée, comme chez Yaasir, il est presque 
impossible de faire inculper les responsables des abus auxquels ils sont confrontés. Notre 
organisation, le Samenlevingsopbouw, a pour objectif d’offrir à tous une existence digne.

Des factures d’énergie et d’eau abordables sont donc cruciales. Le Samenlevingsopbouw 
veut dès lors favoriser des mesures sociales qui luttent réellement contre la pauvreté 
énergétique et offrent une protection suffisante. Nous voulons augmenter les chances 
des personnes vivant dans la pauvreté d’accéder à des logements économes en énergie, 
en travaillant sur l’amélioration de la qualité des logements, sur les changements de 
comportement et sur une meilleure coordination des réglementations relatives aux 
conditions de vie des personnes vivant dans la pauvreté. Les obstacles identifiés dans 
ce domaine sont traduits en recommandations politiques, en collaboration avec les 
personnes vivant dans la pauvreté.

Kristel De Vos
Chargée de mission
Samenlevingsopbouw
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3. �“PARCE QUE JE NE POUVAIS PAS PAYER MA FACTURE D’ÉNERGIE, J’AI ÉTÉ 
ENSEVELIE SOUS UNE CASCADE DE DETTES.” 

Véronique vit seule avec ses quatre enfants dans une maison, un logement social, à Mol. À deux 
reprises dans sa vie, elle a dû faire face à des difficultés de paiement de ses factures d’énergie. 
Elle a été déclarée invalide en 2005. Elle travaille aujourd’hui comme bénévole auprès du service 
Énergie de la province d’Anvers.

Il a frappé à ma porte. L’homme de la compagnie d’électricité. “Je viens fermer les 
compteurs”, a-t-il dit. J’ai été étonnée. Et j’ai eu peur. J’ai protesté. Mais c’était lui qui 
avait le plus de pouvoir. “La décision a été prise”, a-t-il ajouté. “Il n’y a plus rien à faire.” 
Alors, je me suis assise là, sans électricité. Avec mes quatre enfants. Coupée de la source 
d’énergie… et de la société.

Cela s’est produit avant la libéralisation du marché de l’énergie en Flandre. Donc, avant 
le 1er juillet 2003. Le fournisseur d’énergie était alors le souverain tout puissant. Sur la 
base de son jugement, tu avais de l’énergie ou pas.

Depuis, la libéralisation a-t-elle aidé, offert une alternative ? Pour moi et les près de 
2 millions de ménages flamands ? Et surtout pour les plus vulnérables, les personnes qui 
vivent dans la précarité énergétique ?

Je me sens punie et stigmatisée

Une ‘procédure pour défaut de paiement’, ça s’appelle maintenant. C’est l’une des 
obligations du service public imposées depuis 2003. Depuis lors, un fournisseur ne peut 
plus couper le compteur d’un client domestique.

Même après la libéralisation, j’ai joué de malchance. À un certain moment, il ne m’a 
plus été possible de payer ma facture. Mon fournisseur a rompu notre contrat. Je me suis 
retrouvée avec mon gestionnaire de réseau de distribution.

Je me félicite de cette mesure. Je considère que c’est une sorte d’opération de sauvetage. 
Mais, savez-vous ce qu’est la punition ? Les ménages ne bénéficient pas du tarif le plus 
avantageux du marché. Ils n’ont d’ailleurs pas la possibilité de choisir. ‘Logique’, ont 
argumenté le gouvernement et le secteur de l’énergie. “C’est le taux hors négociation. Toi, 
Véronique, tu dois retourner sur le marché libre dès que possible.” Mais je ne peux pas 
retourner sur le marché libre. Tant que j’ai des dettes, je suis obligée d’être cliente auprès 
du gestionnaire de réseau.

Le gestionnaire de réseau, qui est également le fournisseur social, a aussi été déclaré 
‘créancier privilégié’. Les plans de paiement contiennent des contraintes très strictes. 
Généralement, les compteurs à budget fonctionnent avec un montant minimum de 20 
euros par mois pour le gaz et 20 euros minimum pour l’électricité. Le système intelligent 
des compteurs à budget enregistre automatiquement ces montants.

Parce que je ne pouvais pas payer ma facture d’énergie, j’ai été ensevelie sous une cascade 
de dettes. La facture de départ chez le fournisseur. Les coûts de rappel. Les conséquences 
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légales du rachat de mes dettes chez le fournisseur par une société de crédit basée à 
l’étranger. Le paiement des dettes au gestionnaire de réseau. Le rechargement des 
compteurs à budget.

Les compteurs à budget me rendent rebelle et triste. Je me sens punie et stigmatisée. 
D’accord, des efforts sont faits pour installer des bornes de recharge aussi accessibles 
que possible. Mais quand la borne de recharge est située dans la bibliothèque, à côté de 
l’endroit où les lecteurs viennent chercher leurs livres… Alors, ce n’est pas pour moi. 
“Tu dois faire avec, Véronique”, je me dis, “ou tu n’as rien”. Parce que, ne vous laissez pas 
berner, chers amis : un compteur à budget, c’est très proche de l’autofermeture et de la 
pauvreté cachée. Pas d’argent, ça veut toujours dire pas de gaz. Et pas d’argent, ça veut 
toujours dire, pour l’instant, pas d’électricité pour les 25 % de consommateurs chez qui 
on a placé des compteurs à budget.

Un ‘jeu’ qui exclut les plus fragiles

Comparer et acheter. C’est la possibilité que m’offrira le marché libre quand je serai 
débarrassée de mes dettes auprès du gestionnaire de réseau. J’ai hâte d’y être.

Parce que je sais comment me comporter dans un tel ‘centre commercial’. Je sais quelle 
est ma consommation annuelle. Je sais que les contrats en ligne sont moins chers. Je sais 
que les prix fluctuent et que comparer régulièrement est un message important. Je sais 
que je ne me laisserai pas avoir par les belles paroles des démarcheurs à domicile ou par 
les vendeurs à l’un ou l’autre point de vente.

Mais pour de nombreux groupes cibles, cette offre libéralisée n’offre aucune 
opportunité. Tous ceux qui ne sont pas allés à l’école ou qui n’ont pas été très loin à l’école. 
Ceux qui parlent une autre langue. Les plus âgés. Ils n’y comprennent rien. Ils ne s’y 
retrouvent pas. Ils sont perdus. Là où d’autres consommateurs d’énergie trouvent leur 
chemin dans le paysage énergétique, tout en jouant et en faisant des économies, eux sont 
un oiseau pour le chat.

Enfin, j’aimerais dire quelques mots au sujet de la Commission locale d’avis, la LAC. Il 
s’agit d’une commission qui existe dans chaque CPAS flamand. La mission de la LAC est 
d’arriver à des solutions pour empêcher les fermetures du gaz et de l’électricité.

Je ne suis pas contre l’existence de la LAC. Mais j’ai constaté que le gestionnaire de réseau 
a trop d’influence sur la décision (NDLR : les ménages en difficulté de paiement sont 
cependant invités à la LAC pour venir expliquer leur situation).

Je plaide en faveur d’une plus grande implication de la personne concernée, du débiteur 
désigné. Je veux aussi que celle-ci puisse interjeter appel après une décision de la LAC. Je 
plaide pour des travailleurs sociaux focalisés sur l’énergie dans chaque CPAS. Ils doivent 
être proches des gens victimes de précarité énergétique. Ils doivent suivre le travail de la 
LAC. Je veux que les fermetures définitives s’arrêtent.
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Réguler les pratiques de vente pour protéger les consommateurs les plus 
précarisés

Si le droit à l’énergie ne figure pas expressément dans notre Constitution, chacun a le 
droit de vivre conformément à la dignité humaine (article 23 de la Constitution), et 
d’autres droits, tels que le droit à un logement décent, sont par ailleurs liés à l’énergie. 
C’est pourquoi un certain nombre d’acteurs appellent à l’interdiction des coupures ou des 
compteurs à budget sans livraison minimale.

Il faut savoir qu’aucune procédure de recours n’est prévue en Flandre, contrairement 
à la Wallonie, face à la décision de coupure de la LAC (commission locale d’avis), telle 
qu’évoquée dans ce témoignage. Ces coupures d’énergie concernent surtout les personnes 
en situation de pauvreté. Outre la possibilité pour le client de faire appel et l’implication 
éventuelle d’une organisation de soutien dans la commission locale d’avis, beaucoup 
plaident pour que seul le juge de paix soit compétent pour les décisions de coupure, 
comme c’est le cas dans la Région de Bruxelles-Capitale.

Les marchés du gaz et de l’électricité sont totalement libéralisés dans les trois Régions. 
Un ménage conclut un contrat avec un fournisseur (une entreprise). Viennent ensuite les 
gestionnaires de réseau – il s’agit d’organismes publics – qui pourvoient à l’exploitation 
des réseaux de distribution constitués de câbles et de conduites; ils ont également 
des missions en matière de stimulation de l’utilisation rationnelle de l’énergie et 
interviennent en qualité de fournisseurs sociaux.

Concernant la pratique du porte-à-porte dans le chef des fournisseurs d’énergie, un code 
de conduite pour la vente existe, mais n’a pas force de loi. Une meilleure sensibilisation 
des fournisseurs et des sanctions s’avèrent nécessaires afin de mieux réguler les 
pratiques de vente et de protéger les consommateurs plus précarisés, qui sont les plus 
susceptibles de signer des contrats en leur défaveur, par manque d’information.

Emily Clissold
Service de lutte contre la pauvreté, la précarité et l’exclusion sociale
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4. �“J’AI EU UNE FOIS DU RETARD ET ON M’A ANNONCÉ QU’UN HUISSIER DE 
JUSTICE ALLAIT VENIR SI JE NE PAYAIS PAS LES ARRIÉRÉS D’UN SEUL COUP.”

Patrick est locataire d’un logement privé à Neder-over-Hembeek. Il habite une maison avec sa 
femme et son enfant. Après avoir travaillé pendant plusieurs années comme commis de cuisine 
dans une maison de repos, il est tombé malade et touche des indemnités de la mutuelle depuis 
2011.

Mes revenus, ça dépend des mois, mais ça tourne autour de 1.500 euros. Le loyer, avec 
les charges en dehors du gaz et de l’électricité, ça fait près de 800 euros par mois avec les 
abonnements à internet, la télé et l’assurance-incendie.

À cela s’ajoutent l’électricité et le chauffage au gaz. Ça faisait longtemps que j’étais chez 
le fournisseur, depuis 2008, donc ça devait faire 10 ans ou un peu plus. J’ai toujours réglé 
mes factures correctement jusqu’à il y a 2 ans et 2 mois où j’ai reçu un supplément à payer 
de près de 600 euros, parce que, apparemment, je n’avais pas assez payé tous les mois.

À ce moment-là, on était assez juste financièrement, car on avait une autre facture à 
régler pour l’hôpital, qui était de 400 euros et quelques.

Jusque-là, j’avais toujours payé dans les 54 à 60 euros par mois. Quand j’ai reçu cette 
facture annuelle et que je n’ai pas su payer, la facture a augmenté à 100 ou 115 euros 
par mois. C’était trop avec les 54 euros que je devais déjà payer tous les mois pour la 
consommation. 

Quand je touchais mon indemnité, c’est comme si je n’avais rien touché. Je recevais 
1.400 ou 1.500 euros et une fois que j’avais payé le loyer et ce que je devais au fournisseur 
d’énergie, au début du mois, j’étais déjà à moins 1.000 euros sur mon compte. Petit à petit, 
je me suis retrouvé dans des tranches où je ne pouvais plus m’en sortir.

La facture de 600 euros monte à 1.060 euros

La compagnie m’a d’abord envoyé une mise en demeure et, après, je suis allé au CPAS. 
Ils m’ont obtenu un plan de paiement. Dans un premier temps, la somme à payer 
est descendue à 90 euros, mais c’était encore trop. L’assistante sociale a alors fait le 
nécessaire pour que la rectification de la facture ne soit plus que de 44 euros par mois. 
C’est ce que j’ai payé pendant huit mois.

Quand je n’ai pas pu la payer, la facture de 600 euros a augmenté. Elle est montée jusqu’à 
1.060 euros à l’époque où j’ai changé de fournisseur. On m’a dit que c’était à cause des 
frais pour le décompte, pour le passage à un autre fournisseur, et parce qu’il y avait les 
factures que je n’avais pas payées auparavant.

Même avec la facture de 44 euros, j’ai eu une fois du retard, et on m’a annoncé qu’un 
huissier de justice allait venir si je ne payais pas les arriérés de 789 euros d’un seul coup. 
Alors, je suis retourné chez l’assistante sociale.
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Elle m’a fait passer chez un autre fournisseur, et là, je ne paie plus que 20 euros par mois 
pour le chauffage et l’électricité. C’est peu, car c’est un tarif social qu’elle m’a obtenu. 
Je n’ai rien eu à faire, c’est l’assistante sociale qui s’est occupée de tout. En attendant de 
purger ma dette, je dois rester chez ce fournisseur-là, qui m’accorde le tarif social.

Pour avoir ce tarif social chez les fournisseurs, il faut remplir certaines conditions. Par 
exemple, être invalide. Quand j’étais chez mon ancien fournisseur, j’ai eu un tarif social 
pendant un certain temps et puis on me l’a retiré, sans que quelque chose ait vraiment 
changé dans ma situation personnelle.

À partir de ce mois-ci, le remboursement de la dette tombe à 25 euros, donc en tout je ne 
paierai plus que 45 euros avec la facture mensuelle d’électricité et de gaz, c’est bien.

On fait attention, le compteur saute tout le temps

À un certain moment, on m’a mis un limiteur de puissance, parce que j’avais du retard 
dans le paiement des factures et qu’il me restait des arriérés à payer. Concrètement, dans 
la vie quotidienne, on a souvent le cas où le four est allumé pendant que la machine à 
laver tourne, et il faut descendre à chaque fois pour remettre l’électricité, parce que le 
compteur a sauté. Quand on s’organise, ça va, on peut les utiliser l’un après l’autre. Mais 
parfois, on ne fait pas attention ou on est obligé de faire les deux en même temps et, sans 
le faire exprès, tout à coup, il y a le compteur qui saute.

C’est le plus dérangeant. On doit quand même faire la cuisine ! Puis il y a la vaisselle en 
même temps et, avec les enfants, il faut laver le linge souvent. Donc, on a le compteur qui 
saute tout le temps et il faut descendre à la cave pour le remettre. 

Pour limiter la consommation, on fait attention à éteindre les lumières, à débrancher 
les prises quand elles ne sont pas utilisées. Pour chauffer l’eau ici, ce n’est pas avec la 
chaudière, c’est avec un boiler. Donc, chaque fois que j’ai fini de l’utiliser, je le coupe. 
Question chauffage, on fait attention, bien sûr, mais je ne crois pas qu’on chauffe moins 
qu’avant. 

Pendant longtemps, j’ai toujours pu payer mes factures correctement et à temps. 
Quand elles étaient de 54, 60 ou jusqu’à 70 euros. Ça a mal tourné quand j’ai eu cette 
rectification annuelle que je n’ai pas su payer. En plus, au début, on ne m’a pas fait de plan 
de paiement adapté. Ils voulaient que je paie la dette en 4 fois seulement, je me retrouvais 
avec une facture mensuelle de plus de 100 euros, c’était trop.

Maintenant que j’ai un plan de paiement de 45 euros, je trouve que c’est raisonnable. À 
25 euros par mois pour les arriérés, il me reste 2 ou 3 ans de remboursement.
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Impliquer la famille dans la compréhension de sa consommation et de ses 
factures

En Région de Bruxelles-Capitale, lorsque des dettes sont contractées auprès d’un 
fournisseur commercial, ce fournisseur demande au gestionnaire de réseau de 
distribution d’installer un limiteur de puissance de 2.300 W.

L’objectif est de ‘conscientiser’ le consommateur afin de lui donner l’envie d’agir pour 
trouver une solution concernant le paiement de la dette et donc d’éviter l’étape suivante, 
une procédure judiciaire avec une demande de résiliation de contrat (et de fermeture de 
compteur) devant le juge de paix.

Dans certaines situations, le CPAS peut demander la suppression de la limite de 
puissance (production d’eau chaude à l’électricité, cuisson à l’électricité, appareils 
sanitaires ou chauffage à l’électricité).

Dès la lettre de mise en demeure, le statut de client protégé peut également être demandé 
pour le consommateur, ce qui s’est passé ici pour la personne concernée. 

Cette demande est soumise au gestionnaire de réseau de distribution. Il y en a un seul à 
Bruxelles : Sibelga.

La partie concernée reçoit ensuite les factures de Sibelga et tous les clients protégés 
bénéficient du tarif social fédéral auprès du gestionnaire de réseau de distribution 
régional Sibelga.

Afin de rembourser la dette contractée auprès du fournisseur commercial (lorsque le 
contrat actuel est temporairement suspendu), un plan de remboursement ‘raisonnable’ 
peut alors être négocié. Le régulateur bruxellois Brugel doit encore déterminer ce que 
signifie un plan de remboursement ‘raisonnable’.

Dans la pratique actuelle, les travailleurs sociaux prennent le budget familial et leur 
marge financière comme point de départ pour proposer un plan de remboursement.

Dans la situation de l’intéressé, il y a l’avantage de bénéficier du tarif social obtenu chez 
Sibelga (ce qui n’est pas le cas avec son fournisseur commercial). L’idée est que le montant 
que la personne concernée paie en moins chaque mois pourra éventuellement être utilisé 
pour rembourser la dette.

Il est aussi important de vérifier que la facture annuelle reprend l’index réel et, dans 
le cas contraire, de demander une correction si nécessaire. Cet exercice nous permet 
également d’impliquer la famille dans la compréhension de sa consommation, de la 
facture et du calcul de ce qu’elle paie pour son énergie.

Jan Willems
Coordinateur
Service Médiation de Dettes et Cellule Énergie
CPAS Bruxelles 
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5. �“JE ME RETROUVAIS DEVANT UN PROBLÈME OÙ JE NE TROUVAIS PLUS DE 
SOLUTION TOUTE SEULE.”

Originaire du Rwanda, Hortense est arrivée en Belgique en 1999 avec son mari. Celui-ci est 
décédé en septembre 2016. Elle vit aujourd’hui seule à La Louvière, dans sa propre maison. Ses 
enfants ont quitté le foyer familial, mais habitent également en Belgique.

Quand je suis arrivée ici, j’étais avec mon mari, mais il est décédé en 2016. Mon mari 
travaillait comme indépendant dans la distribution de journaux. Déjà avant son décès, 
nous étions en médiation de dettes pour les frais de l’hôpital, quand mon mari se faisait 
soigner, pour des achats que nous avions faits et des factures de téléphone, l’ONEM me 
réclamait de l’argent, ainsi que l’INASTI pour la période où mon mari était indépendant. 

Quand mon mari était là, on remboursait 600 euros par mois pour épurer ces dettes. 
Maintenant, je rembourse 300 euros. Mes enfants se sont mis ensemble et me donnent 
100 euros par mois. Cette situation devrait encore durer un an et demi.

Je suis allée demander de l’aide au CPAS

Avec mon mari, on avait acheté une maison, on avait un prêt hypothécaire à payer. Cela 
a été très difficile. Je paie un prêt hypothécaire de 1.000 euros. Donc, il ne reste plus rien 
pour vivre.

On a voulu vivre dignement et on arrivait à un âge avancé, on a donc voulu avoir une 
maison. Je ne sais pas pourquoi le courtier a accepté d’aller jusqu’à cette somme de 1.033 
euros à rembourser tous les mois. Mais à ce moment-là, mon mari travaillait encore, 
c’était moins un souci, et on a pris la maison. J’ai encore 2 ans à rembourser, c’était sur 
une courte période, c’est pour ça que c’est si cher.

Et puis, mon mari a été subitement malade. Il est mort en trois semaines. Ça a fait 
beaucoup de frais : les funérailles, les soins de santé… Je me suis retrouvée avec toutes les 
factures de l’hôpital. Je ne m’y attendais pas du tout, parce que je n’avais pas d’assurance 
complémentaire.

Entre-temps, la situation en ce qui concerne l’énergie est devenue catastrophique. Dès la 
première facture, je ne m’en sortais pas. Je voyais arriver toutes les factures d’électricité, 
de gaz… Mes revenus de pension de veuve sont seulement de 1.140 euros. 

Avant le décès de mon mari, on nous avait déjà placé un compteur à budget. On nous 
avait envoyé une facture et c’était très élevé pour nous. Le CPAS nous a conseillé de 
mettre un compteur à budget. Ça nous a beaucoup aidés, car ça a permis à toute la famille 
de gérer la question. On était tous d’accord de bien gérer et de fonctionner avec ce que l’on 
avait. Je crois qu’on avait en moyenne 30 euros d’électricité à payer chaque mois.

Quand mon mari est décédé, je me suis rendu compte que le prix de l’électricité avait 
augmenté. Là où je devais payer 30 euros, ça commençait à devenir 50 euros. Et je me 
retrouvais devant un problème où je ne trouvais plus de solution toute seule. 

Témoignages
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Je suis donc allée demander l’aide du CPAS. À ce moment-là, je n’avais même plus le 
minimum pour recharger le compteur, l’électricité était tout à fait coupée. Ça n’a pas 
duré longtemps, car je suis allée tout de suite au CPAS. Ça a coupé à 8 h du matin et 
ils ont pu faire quelque chose. Quand je suis rentrée chez moi, j’ai pu recharger et ça a 
redémarré.

Le compteur à budget, ce n’est pas une contrainte

Depuis 2016, quand j’ai un problème, j’ai recours au CPAS. Il accepte de me donner une 
aide de 50 euros pour l’électricité et de 30 euros pour le gaz. Je ne fais pas appel à eux tous 
les mois, uniquement quand je vois que vraiment, j’ai épuisé toutes les possibilités. Et que 
je me dis que je ne peux pas rester plusieurs jours comme ça, dans l’obscurité. Ça arrive 
que je sois un ou deux jours dans le minimum, dans le crédit de secours pour l’électricité 
et le gaz. Je vais au CPAS quelques fois tous les deux mois. Pour le gaz, j’ai aussi un 
compteur à budget. Et pour l’eau, je me fais aider aussi quand je ne peux plus payer.

Le compteur à budget, dans mon ménage, ce n’est pas une contrainte. Au contraire, ça 
réveille les esprits de chacun.

Les enfants passent des journées sur l’ordinateur. Et quand tu as des visiteurs, il y a des 
gens qui peuvent rester toute la nuit sur la télévision ou même cuire des choses. Mais 
avec le compteur à budget, chez moi en tous cas, chacun devient responsable de l’énergie 
qu’il consomme. Je dis aux visiteurs : “Demain, vous devez me donner 20 euros si vous 
passez la nuit sur l’ordinateur ou la télévision”. Il faut savoir éteindre.

Tout ce qui est énergie est donc pris en charge par chaque membre de la maison. Et puis, 
en Afrique aussi, dans plusieurs pays, il y a des compteurs à budget. Tu vas acheter pour 
20 euros d’électricité et quand c’est fini, tu sais que c’est fini. 

On a activé la fourniture minimum sur le compteur. Donc, quand je ne sais plus 
recharger, je ne suis plus obligée de rester le week-end sans électricité. Et le lundi, je vais 
expliquer ma situation. 
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Les difficultés financières liées aux factures d’énergie s’immiscent dans la vie 
des familles

Hortense décrit une situation vécue par de nombreux citoyens, quand un accident de 
vie (maladie, perte d’emploi, décès d’un conjoint, etc.) bouleverse l’équilibre fragile 
du ménage et le plonge dans un quotidien caractérisé par le trop peu. Les difficultés 
s’accumulent et la pauvreté s’installe. 

En matière d’énergie, le compteur à budget devient souvent un élément central autour 
duquel les personnes du ménage interagissent. Le message de ce compteur est clair : 
pas d’argent, pas de courant. Hortense décrit des relations familiales ou amicales dans 
lesquelles le compteur à budget s’immisce et introduit des aspects financiers. Il fait 
apprendre, à la dure, les limites permises par le budget. Tant pis si les besoins ne sont pas 
rencontrés, la coupure arrive quand le compteur n’est pas rechargé. 

Hortense n’hésite pas à demander de l’aide et visiblement son CPAS la soutient. C’est 
un élément très positif. Il convient de toujours soutenir les personnes dans ce type de 
démarche. Malheureusement, aucune aide structurelle n’est apportée à Hortense. Elle 
doit régulièrement reformuler une nouvelle demande pour éviter la coupure. Et ce, dit-
elle, “ quand elle a épuisé toutes les possibilités ”. C’est la débrouille. Heureusement, elle 
peut aussi compter sur la solidarité de ses enfants.

Beaucoup de personnes sont découragées par le fait de devoir, encore et encore, 
demander de l’aide. En plus, de nombreuses structures refusent d’octroyer une aide 
plusieurs fois de suite, même si elle est nécessaire et si la personne rentre dans les 
conditions pour l’obtenir (ex. l’aide hivernale en gaz pour les clients protégés sous 
compteur à budget). Trop de ménages sont alors découragés et n’ont plus recours aux 
aides auxquelles ils ont pourtant droit. Ils se retrouvent alors privés d’un droit à la vie 
digne. 

Aurélie Ciuti
Coordinatrice
Réseau Wallon pour l’Accès Durable à l’Énergie (RWADE)
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6. �“ON A EU L’IMPRESSION D’ÊTRE DE MAUVAIS PAYEURS ALORS QU’ON 
S’ACQUITTAIT DE NOS FACTURES TOUS LES MOIS.”

Jean-Marc et Nathalie vivent dans une maison d’une société de logement social, en Hainaut, 
avec leurs trois enfants. Ils travaillent tous les deux à temps plein, comme intérimaires renouvelés 
respectivement depuis deux et trois ans chez le même employeur. 

Apparemment, il y aurait eu un souci avec le compteur. Il n’y avait pas eu assez de 
consommation pendant deux ans et puis, la troisième année, on a reçu toute la 
consommation des trois années précédentes. Nous, on est certains d’avoir envoyé les 
relevés. D’ailleurs, ils sont quand même censés recevoir un index tous les ans. Or, ils ne 
nous ont jamais contactés ou signalé que la consommation était trop basse. Quant aux 
index de gaz, ils les ont reçus ! Mais évidemment, on ne garde jamais la trace des index 
qu’on envoie.

On payait 80 euros de gaz et 11 euros d’électricité. L’agent de relevé disait que ce n’était 
pas beaucoup, mais quand on lui donnait les index, ça correspondait. D’autant qu’on 
n’allait pas se plaindre, parce que l’on ne consommait pas beaucoup !

Et puis, quand en novembre 2018, j’ai encodé les chiffres pour l’année 2017-2018, 
le site me disait qu’il y avait une erreur dans le relevé. Il devait y avoir un problème 
quelque part. J’ai vérifié, l’index était correct. Et c’est là que nous avons reçu toute la 
consommation des trois ans en une fois, plus de 24.000 kWh sur un an ! Résultat : une 
facture de plus de 7.000 euros.

Ils nous ont alors demandé de régler ce qui, pour eux, était le résultat de relevés 
précédents incorrects. En décembre, ils ont même envoyé quelqu’un pour vérifier le 
compteur et il n’a rien trouvé. Il aurait fallu payer 840 euros d’acompte d’électricité par 
mois plus 160 euros d’acompte de gaz. En plus, il fallait toujours payer cette facture de 
plus de 7.000 euros.

Le droit d’être clients protégés

On a commencé à essayer d’apurer cette dette. Les primes de fin d’année y sont passées, 
ainsi que ce qu’on avait retouché de la clôture de gaz et de l’argent remboursé par les 
contributions. En tout, on a pu verser plus de la moitié de la facture.

À ce moment-là, on les a contactés en disant qu’on était incapables de payer 840 euros 
d’électricité par mois, mais qu’on voulait bien payer 150 euros en plus de la facture 
mensuelle. Ils n’étaient pas d’accord. Donc, avec les 840 par mois, plus la facture de 3.000 
euros à éponger, la facture a commencé à monter avec les frais de rappel.

On a essayé de discuter avec le fournisseur d’énergie en expliquant qu’on n’était pas de 
mauvaise foi, qu’on avait payé nos factures tous les mois et qu’on demandait donc une 
solution pour pouvoir payer le reste de ce qu’on leur devait.

Comme il restait 3.000 euros à payer sur les 7.000 euros, on s’est dit qu’on allait acquitter 
une autre partie avec les congés payés. Mais quand on les a appelés, on s’est rendu compte 
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qu’on était à plus de 5.000 euros d’arriérés, parce qu’en plus de la facture, ils comptaient 
les 840 euros mensuels qu’on n’arrivait pas à payer. 

Quand nous avons demandé un plan de paiement sur un an, jusqu’à la facture suivante, 
ils ont refusé. Ils voulaient un paiement sur 3 mois, 6 mois maximum. Ça aurait fait un 
remboursement d’environ 800 euros plus les 840 euros d’électricité à payer et le gaz, soit 
près de 2.000 euros tous les mois. Ce n’était pas possible ! On n’avait plus rien à manger 
jusqu’à la fin du mois.

Ils ont alors rappelé pour annoncer qu’ils avaient décidé de placer un compteur à budget. 
Nous, on n’en voulait pas. On travaille tous les deux, on n’est pas disponibles pour aller 
recharger les cartes pour le compteur. Soit, je me lève très tôt, soit je fais le soir. Mon 
compagnon travaille du lundi au samedi. Et puis, il faut aussi du temps pour remplir les 
papiers de demande.

En faisant une recherche sur internet pour savoir comment annuler la décision de placer 
un compteur à budget, on est tombés sur le site Énergie Wallonie. Directement, quand ils 
ont appris que mon compagnon était en médiation de dettes, ils nous ont dit qu’on avait 
le droit d’être clients protégés. Cette personne-là a fait toutes les démarches avec nous et 
a fait en sorte qu’on soit chez Ores.

Comme consommateurs individuels, on ne nous écoute pas

En fait, on a prouvé que la régularisation que le fournisseur nous imposait portait sur 
trois ans de consommation et il s’est révélé qu’ils ne pouvaient pas, légalement, réclamer 
d’argent pour une consommation de plus de 2 ans en arrière. Donc, ils ont dû laisser 
tomber un an de consommation qu’ils réclamaient. Et avec ce qu’on avait déjà versé, on a 
seulement dû payer 1.600 euros avant notre changement de distributeur.

Il faut savoir aussi que quand l’assistante sociale d’Énergie Wallonie a défendu notre 
dossier, le fournisseur a tout de suite accepté de diminuer l’acompte mensuel à 150 euros 
à la place de 840 euros. Alors, qu’avec nous, ils ne voulaient rien entendre !

Ce qui nous a un peu révoltés, c’est qu’on avait déjà donné 4.200 euros et qu’on n’était 
donc pas de mauvaise foi. Mais ils ne voulaient pas discuter, ils voulaient nous imposer 
un compteur à budget. On a eu l’impression d’être de mauvais payeurs alors qu’on 
s’acquittait de nos factures tous les mois.

Maintenant, on est chez un autre fournisseur, c’est le distributeur qui gère les 
abonnements au tarif social. On n’a plus du tout la même consommation. Désormais, 
on paie 28 euros d’électricité par mois. Et le relevé a été fait pendant les mois d’hiver, au 
moment où on consomme le plus. Depuis, on surveille régulièrement le compteur, la 
consommation, pour vérifier qu’il n’y a pas un nouveau problème qui apparaît, mais il ne 
se passe rien, tout est normal.

Ce qu’on retient de l’expérience, c’est que comme consommateurs individuels, on ne 
nous écoute pas, qu’on a besoin du soutien de quelqu’un. 
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Les consommateurs seuls ont beaucoup de mal à faire respecter leurs droits 

Le témoignage de Jean-Marc et Nathalie met en avant les conséquences importantes que 
peuvent avoir des erreurs administratives ou des difficultés liées aux relevés d’index 
(compteurs défectueux, index estimés et rectifications d’index). Il arrive trop souvent 
que, malgré les protections en vigueur dans la législation, les consommateurs soient les 
seuls à devoir payer le prix de ces problèmes. Surtout quand ils ne font pas appel à un tiers 
pour les soutenir dans leurs démarches (service de médiation, CPAS, associations, etc.). 

Ces difficultés peuvent concerner un grand nombre de ménages, y compris des 
personnes qui disposent a priori de revenus suffisants, mais qui risquent in fine de faire 
face à une situation d’endettement. Les problèmes d’énergie constituent alors une porte 
d’entrée vers la précarité. 

Ce témoignage illustre aussi les obstacles que rencontrent les consommateurs dans la 
négociation d’un plan de paiement raisonnable : le manque de dialogue et la non-prise en 
compte de leur situation de la part du fournisseur. C’est le pot de terre contre le pot de fer, 
le consommateur et le fournisseur ne discutent pas du tout sur un pied d’égalité. 

Dans de tels contextes, l’intervention d’un tiers, spécialiste de la matière et dont 
l’objectif est de défendre le consommateur d’énergie, paraît indispensable. 

Enfin, ce qui ressort des dires de Jean-Marc et de Nathalie, c’est la méconnaissance 
des droits, tant de la part des consommateurs que de la part des intermédiaires. Dans 
le cas de Jean-Marc, son médiateur de dettes aurait dû lui faire part de son statut de 
client protégé et de sa possibilité de bénéficier du tarif social. Afin d’éviter ce genre de 
situation, le statut de client protégé devrait toujours être appliqué automatiquement.

Aurélie Ciuti
 Coordinatrice
Réseau Wallon pour l’Accès Durable à l’Énergie (RWADE)
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(SUR)VIVRE DANS LA PROCÉDURE DE NON-PAIEMENT DES FACTURES

Si la consommation d’énergie est un acte qui va de soi pour la plupart des citoyens belges, il n’en 
va pas de même pour les personnes précarisées qui ont du mal à payer les factures et se retrouvent 
régulièrement avec peu, voire plus du tout, d’énergie. Comment se retrouvent-elles dans cette 
situation ? Quelles difficultés doivent-elles affronter pour s’en sortir ? Que ressentent-elles face 
aux procédures actuelles ?

Le Réseau Wallon pour l’Accès Durable à l’Énergie (RWADE), le Centre d’Appui Social 
Énergie de la Fédération des Services Sociaux (FDSS) et le Samenlevingsopbouw (SLO) ont 
rassemblé et analysé, à travers diverses sources (voir annexe) documentaires, des témoignages 
de consommateurs à la dérive à Bruxelles, en Wallonie et en Flandre. Voici le résultat de cette 
analyse qui a nourri ensuite les travaux de la Plateforme.

Des difficultés financières et des factures de rectification élevées, parfois 
erronées, sont les principales causes de non-paiement

Les problèmes financiers sont le plus fréquemment à la base des difficultés de paiement 
en matière d’énergie qui empêchent le consommateur d’acquitter en tout ou en partie 
ses factures. Il peut s’agir de problèmes financiers ponctuels consécutifs à un accident de 
vie (divorce, perte d’emploi, maladie…) ou d’une situation d’endettement dans laquelle la 
personne est obligée de privilégier le paiement de certains frais (loyer, frais de santé) au 
détriment d’autres, comme l’énergie. 

“Quand j’ai eu une saisie sur mon salaire pour rembourser le procès que j’avais perdu contre un 
ancien propriétaire, je n’ai plus rien su payer, juste le loyer. J’ai fait l’autruche.”

Une multitude d’erreurs peuvent également être à l’origine d’un non-paiement d’une 
facture (la non-prise en compte du statut de client protégé, des démarchages abusifs, des 
paiements non pris en compte, la facturation de frais non réglementaires…).

Une autre source importante de défauts de paiement réside dans les factures élevées 
de régularisation ou d’acompte qui déséquilibrent le budget des consommateurs. Une 
facture importante peut s’expliquer par des problèmes lors du relevé d’index ou par un 
changement de consommation (nouveaux appareils) : 

“Quand je n’ai plus eu de chauffage, j’ai dû tout chauffer à l’électricité, ce qui fait que, du coup, ça 
a fait exploser les plafonds.” 

Il peut aussi s’agir d’une mauvaise répartition en cas de compteur collectif ou, enfin, 
de facture d’acompte trop basse à la suite d’un déménagement ou d’un changement de 
fournisseur.
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Les dérapages financiers peuvent également survenir à la suite d’une facture erronée 
ou d’une erreur d’estimation des index.  Des erreurs de calcul peuvent être le fait du 
fournisseur d’énergie, mais il arrive également que des consommateurs n’aient pas été 
attentifs ou se soient trompés, ou qu’il y ait eu un problème lors de la transmission  de 
leur index. Pour éviter des rectifications trop importantes qui ne pourraient pas être 
supportées par les clients les plus précarisés, il est proposé que les gestionnaires de 
réseaux lissent la consommation pendant toute la période pendant laquelle elle a été 
estimée, les fournisseurs ne facturant ensuite que les deux dernières années. 

Par ailleurs, le poids de l’estimation de la consommation pèse en grande partie sur les 
épaules du consommateur, alors qu’il n’est pas l’unique responsable de l’estimation des 
index. Lorsque ceux-ci doivent être rectifiés, les clients sont alors obligés de déposer une 
plainte pour faire valoir leurs droits.

D’autres éléments peuvent également mener à des difficultés de paiement : la vétusté 
des logements qui entraîne une surconsommation, la perte de statut de client protégé 
lorsqu’un démarcheur commercial convainc de changer de fournisseur, la complexité 
des démarches et des documents, la difficulté d’identifier les services qui pourraient 
apporter une aide et la méconnaissance des droits. 

“On vous dit : “ Vous avez compris ou vous n’avez pas compris ? ” Et vous répondez directement 
“ Oui, j’ai compris ”. Alors que vous n’avez pas compris grand-chose.”

Enfin, certaines personnes se mettent parfois volontairement en défaut de paiement 
afin d’obtenir le placement d’un appareil avec prépaiement limitant leur consommation 
d’énergie.

Le stress des factures et des rappels qui s’accumulent lorsqu’on a du mal à 
joindre les deux bouts

Les personnes qui n’ont qu’un (très) petit revenu ou sont en situation d’endettement 
vivent dans l’angoisse de tout ce qui pourrait représenter des frais supplémentaires et se 
concrétiser par une facture. 

“C’est comme un stress post-traumatique.” “Ça crée beaucoup de tension. Vous vivez dans 
l’angoisse d’aller voir la boîte aux lettres. Vous vous réveillez avec le matin. Vous dormez avec  
le soir.”

Lorsque chaque centime compte, les factures suscitent une panique qui peut mener à 
l’absence de réaction : “On vit au jour le jour, on pense qu’on va trouver une solution…”

La réaction peut aussi aller à l’encontre de l’intérêt du consommateur. Pour apurer 
rapidement une dette, celui-ci va accepter un remboursement mensuel trop lourd. Ou 
il choisira de payer des factures d’acompte trop élevées pour éviter les problèmes lors 
de la régularisation annuelle.  Ou à l’inverse, il payera des acomptes trop faibles pour 
parvenir à boucler son budget en fin de mois, mais recevra une importante facture de 
régularisation qui entraînera des problèmes financiers importants.
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L’inquiétude vis-à-vis des conséquences de ses choix et la méconnaissance des 
mécanismes du marché poussent aussi les personnes en difficulté financière à ne 
pas changer d’habitudes, même quand cela permet d’économiser (changement de 
fournisseur, de modes de consommation).

Une procédure de défaut de paiement trop standardisée, aux conséquences trop 
rapides et tenant peu compte de la situation particulière de l’usager

“Pas facile de s’y retrouver entre fournisseurs, distributeurs, producteurs… Quel est 
l’interlocuteur ? Quand doit-on contacter qui ?” 

Quand ils sont seuls à défendre leur dossier, beaucoup de consommateurs en difficulté 
de paiement ont du mal à suivre le cheminement imposé par la procédure de défaut de 
paiement.

En outre, ils ne sont souvent pas à même de déterminer si les conditions, les exigences, 
les délais  qui leur sont imposés  respectent effectivement leurs droits.

La frustration est d’autant plus grande lorsque, après de nombreuses démarches restées 
sans réponse, leur dossier est transmis à un huissier qui, lui, intervient rapidement.

D’une manière générale, les personnes précarisées ont surtout l’impression que l’on ne 
tient pas compte de leur situation sociale fragilisée et qu’à la difficulté de vivre avec de 
faibles revenus, voire en situation d’endettement, s’ajoute l’impact social et familial des 
restrictions ou des coupures d’énergie.

Des consommateurs précarisés ont du mal à se faire entendre

Seuls, les usagers en défaut de paiement ont difficile à se faire entendre dans le 
traitement des demandes auprès du fournisseur, ou face à la justice qui est appelée à se 
prononcer sur leur dossier.  Ils ont l’impression que tout se joue entre les services sociaux 
et les compagnies d’électricité, qu’ils sont infantilisés dans les processus existants : 

“J’ai le sentiment d’être un enfant indigne, grondé par ses parents, qui seraient mon fournisseur 
et Ores.”

“Quand tu téléphones, toi, ils ne savent rien arranger. Tu peux téléphoner 15 fois, il n’y a jamais 
moyen, c’est toujours “ Ah, non ! ce n’est pas possible. ” Mais quand les services du CPAS 
téléphonent, c’est toujours possible !”

De plus, les personnes qui, elles, ne sont pas suivies par les CPAS ne sont pas 
nécessairement au courant de l’aide que ceux-ci peuvent leur apporter. A cela s’ajoute 
souvent la sensation de ne pas pouvoir communiquer correctement avec les services 
censés les aider, mais qui, à leurs yeux, ne connaissent pas leur monde et ne leur 
réservent pas nécessairement un accueil attentif et compréhensif.
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Les difficultés, pour une partie des consommateurs en défaut de paiement,  
à s’adresser à une aide institutionnalisée

Une partie des usagers ont du mal à faire le pas et à s’adresser à un service public en cas de 
difficulté de paiement des factures d’énergie.

Certains éprouvent un sentiment de honte à l’idée de faire appel à une aide sociale, 
surtout ceux dont la situation a basculé du jour au lendemain, à cause d’un accident de 
parcours : 

“J’ai toujours travaillé avant. J’ai toujours cherché du travail. J’ai jamais demandé pour mendier… 
Si je suis un homme, je dois travailler.”

D’autres pensent qu’ils ne remplissent pas les conditions nécessaires pour obtenir une 
aide quelconque. C’est le cas des sans-papiers, mais aussi des personnes qui travaillent, 
mais n’ont pas suffisamment de revenus pour payer leur énergie. Enfin, certains usagers 
se méfient des conséquences que pourraient avoir les contrôles dont ils feront l’objet par 
les instances sociales chargées de les aider.

Le recours préférentiel à la solidarité de l’entourage et l’importance du soutien 
par l’environnement direct

Avant de s’adresser à un service social, certaines personnes fragilisées socialement 
choisissent de faire jouer la solidarité dans leur milieu social : 

“On avait un petit magasin de proximité, une dame plus âgée, qui avançait les bonbonnes de gaz à 
crédit pour les gens du quartier qu’elle connaissait depuis des années, bien sûr. Quand on tombait 
en panne de pétrole, on avait un petit réservoir qui faisait, je ne sais pas, deux, trois litres à peine, 
et on disait au voisin, on te le rendra quand nous, nous irons acheter.”

“J’ai eu un voisin qui a été coupé. J’ai laissé consommer sur mon compteur. On passe des fils, 
avec des rallonges ! On s’aide…. Il allait être coupé. Quand je voyais quelqu’un qui sonnait 
chez moi pour dire : “On vient pour l’électricité de M. Untel”, je disais “Non, ne mettez pas le 
compteur à budget tout de suite, car il ne saura pas aller à Liège (NDLR : pour recharger la carte 
de son compteur à budget). Revenez demain. Je baratinais.” 

L’absence de prise en compte de la situation réelle du consommateur

Pendant 10 mois, Louis est resté sans électricité. En fait, il est passé d’un statut à la 
mutuelle à un revenu de CPAS et, pendant deux mois, il n’a touché aucun revenu, ce 
qui ne lui a pas permis d’honorer deux factures. Le fournisseur avait pourtant une 
‘réserve’ de 900 euros de ce consommateur et avait été mis au courant de la situation. 
Un compteur à budget a cependant été placé, mais il se trouvait dans un local verrouillé 
auquel Louis n’avait pas accès et qu’il n’a donc pas pu recharger : 

“Plus d’eau chaude, plus de cuisinière électrique, donc je ne savais plus cuisiner, je ne savais 
plus me chauffer, je n’avais plus de lumière. On est privé d’internet. Écouter de la musique, c’est 
terminé. Le frigo ne fonctionne pas, donc on ne sait pas conserver les aliments. Il faut acheter en 
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petites quantités et quand on est obligé, pour certains produits, d’acheter en grosses quantités, une 
partie s’en va à la poubelle, c’est du gaspillage.”

Des réactions partagées sur le placement d’appareils de limitation d’énergie

Le placement d’appareils comme le compteur à budget est souvent considéré comme une 
intrusion, un contrôle extérieur, dans la vie privée que l’on n’a pas le choix de refuser :

“Je ne voulais pas du compteur, j’avais l’impression qu’on allait commencer à nous suivre comme 
des enfants.”

La gestion des appareils est parfois mal vécue, car les consommateurs les plus précarisés 
ont du mal à en comprendre le fonctionnement, qu’ils jugent complexe, car ils doivent 
apprendre à gérer différemment leur usage de l’énergie. Dans le cas du compteur à 
budget, ils doivent en effet régulièrement équilibrer leur consommation par rapport à 
leur budget disponible.

Aux yeux de certains usagers en difficulté de paiement, les appareils comme le 
compteur à budget offrent cependant un certain nombre d’avantages : ils permettent 
de responsabiliser tous les membres d’un ménage, car la consommation est visible à 
tout moment, ils servent surtout à écarter définitivement les factures et rappels qui 
s’accumulent.

Un certain nombre de consommateurs abandonneront pourtant les appareils dès qu’ils 
le pourront (meilleur revenu), principalement ceux qui trouvent pénibles les procédures 
de recharge et ceux qui sont stressés par la présence de ces appareils.

Le sentiment de honte lié à la situation d’endettement ou aux conditions de 
vie dans le logement

“Un problème d’énergie, ça te pousse vers le bas. Un plan de paiement ? Tu sais quand même bien 
payer 50, 80 ou 100 euros ! Tu es trop petit, tu n’as rien à dire. Implorer, prier, dire ‘S’il vous 
plaît’. Tu ne reçois aucune considération. Mais quand le CPAS téléphone, tout rentre dans l’ordre. 
Pourquoi ils doivent d’abord nous détruire comme ça ? Je ne fais plus d’efforts. Et mon assistant 
social ne le comprend pas. Tu dois apprendre à gérer tes affaires toi-même.”

Bon nombre de consommateurs en difficulté de paiement finissent par intérioriser 
l’état de privation dans lequel ils vivent, et la responsabilisation que les services 
attendent d’eux se transforme en culpabilisation, en honte, face à leur incapacité à vivre 
de façon décente. 

“C’est terrible de vivre dans une situation où il y a une forme de déshumanisation. Parce que 
quand il fait froid, on ne peut pas recevoir des gens… On a honte devant les gens.”

L’importance d’une attitude bienveillante de certains acteurs sociaux

Parfois, la réaction empathique de la personne à laquelle les usagers en défaut de 
paiement sont confrontés est importante dans leur soutien : 
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“Je suis arrivée tout de suite chez un avocat pro deo. J’ai été accueillie d’une manière qui m’a 
fait un bien fou. Il y a trois semaines, j’aurais raconté tout ça en larmes. Mais là, j’arrive tout 
doucement au bout. Je me suis sentie pour la première fois comprise et aidée. Il a vraiment 
compris que j’étais à bout.” 

L’accueil bienveillant peut d’ailleurs être le fait d’intervenants d’horizons divers. Il peut 
s’agir d’acteurs sociaux : 

“Je ne sais pas combien de fois j’ai remercié mon médiateur de dettes. C’est grâce à lui et à ses 
conseils que je vais sortir de cette histoire-là.” Parfois, le coup de pouce peut également venir d’un 
côté plus inattendu : “L’huissier qui effectuait une saisie sur mon salaire pour rembourser l’ancien 
propriétaire a accepté de débloquer le montant nécessaire pour le verser au fournisseur.”

La prise de conscience de la consommation énergétique

Les conséquences du défaut de paiement d’énergie, coupure ou placement d’un appareil 
de limitation de la consommation, provoquent parfois, chez les consommateurs, une 
véritable prise de conscience de l’importance de l’énergie dans leur vie : 

“On a un confort de vie énorme et on ne s’en rend pas compte. Il faut toujours trouver un côté 
positif aux moments négatifs par lesquels vous passez. C’est ça qui vous aide à lutter et à prendre 
conscience. Qu’il faut continuer. Qu’il faut vivre.” 

À cette occasion, la décision d’une gestion plus active de l’énergie peut survenir : 

“Avec tout ça, j’ai pris conscience de certaines choses. On est très gaspilleur et on pourrait faire 
des choses simples. On pourrait faire plus attention pour l’avenir…”

Pour certains, les problèmes survenus lors d’un épisode de difficultés de paiement vont 
susciter une réelle méfiance vis-à-vis des fournisseurs d’énergie et c’est volontairement 
qu’ils vont se tourner vers le placement d’un compteur à budget qui, à leurs yeux, leur 
permet de maintenir sous contrôle leur consommation et leur budget.

Les conséquences psychosociales graves des coupures et autocoupures d’énergie

Lorsque le consommateur se voit coupé de son énergie, l’impact est lourd sur la vie 
quotidienne : 

“Ma fille et moi, nous nous sommes retrouvées à deux reprises sans gaz. Donc, je ne pouvais 
pas cuisiner, il n’y avait plus de chauffage et on ne pouvait plus prendre de douche. On ne peut 
effectuer la recharge que pendant les heures de bureau du CPAS. Je travaille à temps plein à 
Bruxelles, quand est-ce que je trouverais le moyen d’aller recharger la carte ?”

L’impact s’étend d’ailleurs bien au-delà des seuls problèmes organisationnels : 

“Tout souci financier a des répercussions sur la vie sociale… même sur les enfants, sans qu’ils 
sachent pourquoi. Il y a un certain climat, les parents ne sont pas tellement disposés à faire un 
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jeu de société. Quand vous ne savez pas comment vous allez vous chauffer, ou s’ils vont savoir 
prendre la douche, cela limite. Après on dit : “Les parents de niveau plus précaire ne sont pas des 
parents au top”, mais il faut avoir aussi l’esprit libre, il faut être bien soi-même pour pouvoir bien 
s’occuper d’autrui.”

Le consommateur choisit parfois de s’exclure lui-même du confort qu’apporte l’énergie : 

“Nous avons passé l’hiver avec des poêles à pétrole à l’odeur nauséabonde et graisseuse. Je ne sais 
pas combien consomme la cuisinière à gaz. Alors on a fermé la cuisinière. Nous aimerions avoir 
un compteur budgétaire pour savoir combien nous en utilisons, mais nous n’avons pas pu en 
avoir, parce que nous n’avons pas encore de dettes. Le pétrole doit être payé à l’avance, donc on n’a 
pas de problème de paiement.”

La dégradation de la santé psychique et physique

Les difficultés à payer les factures d’énergie ont généralement un impact important sur 
la santé psychique des personnes précarisées, en raison du stress qu’elles développent 
par rapport aux factures qui s’accumulent et aux conséquences du non-paiement (frais 
supplémentaires, visites d’huissier, installation d’un limiteur avec les contraintes que 
cela impose…).

“Quand tu vis avec peu, toute la consommation est basée sur le revenu. Il y a beaucoup de 
dépressifs à cause des factures, à cause du système. On a l’impression de ne pas être des humains 
comme les autres.”

Elles ont aussi un impact souvent direct sur la santé physique des consommateurs. Soit 
en raison d’une gestion contraignante de l’énergie consommée (évitement du recours au 
chauffage), soit en raison de l’absence d’énergie : les personnes vivent dans des logements 
trop froids ou trop humides et tombent malades. De plus, l’évitement de l’utilisation du 
chauffage entraîne à son tour une dégradation (plus importante) du logement parce qu’il 
y fait plus froid, il y a donc plus d’humidité, etc. 

Le recours à des moyens alternatifs souvent dangereux (branchements sauvages de 
poêles, installation de poêles à pétrole) provoque également des maladies en raison des 
dégagements divers et des fumées.

La vétusté des logements est à la fois un des multiples facteurs et une des conséquences 
majeures de la précarité énergétique. 

Une privation volontaire ou involontaire incompatible avec la dignité 
humaine

Pour toute une catégorie de consommateurs précarisés, l’accès à l’énergie devient de plus 
en plus problématique comme en témoigne le nombre croissant de dossiers de non-
paiement qui aboutissent dans les services sociaux. 
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Certains vont recourir à des bricolages potentiellement dangereux pour accéder à 
l’énergie comme un branchement sauvage sur des cheminées inadéquates, ou usage 
d’appareils douteux.

Leur situation financière reste une forte contrainte qui mène à des privations, 
incompatibles avec une vie digne.  
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